
. CHAPITRE 68

Loi modifiant la charte de "Les Pères
Bénédictins de Saint-Benoît-du-Lac"

[Sanctionnée le 23 juin 1943]

ATTENDU que la corporation connue
sous le nom de "Les Pères Béné-

dictins de Saint-Benoît-du-Lac" a, par sa
pétition, représenté:

Qu'elle a été constituée en corporation
par la loi 17 George V, chapitre 111,
sanctionnée le 1er avril 1927;

Que les pouvoirs qui lui ont été accordés
ont été étendus par la loi 3 George VI,
chapitre 149, sanctionnée le 16 mars 1939;

Que depuis cette date la corporation
s'est développée, qu'elle a construit un
monastère, géré le territoire qui a été
placé sous sa juridiction, qu'une descrip-
tion cadastrale nouvelle a été donnée à
certains héritages et terrains et biens im-
mobiliers affectés par ladite loi 3 George
VI, chapitre 149; et que de plus la corpo-
ration a acquis certains biens immobiliers
devenus assujettis aux dispositions de la-
dite loi;

Qu'il est devenu nécessaire de préciser
davantage et mieux définir ses droits et
pouvoirs, pour lui permettre de continuer
son œuvre avec succès; et

Attendu qu'il est opportun d'accéder à
la demande contenue dans ladite pétition;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 3 de la loi 17 George V,
chapitre 111 est modifié en remplaçant
le paragraphe c par le suivant:
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"c) Acquérir, exploiter ou posséder, par
tout titre légal, des biens mobiliers et
immobiliers, pour des fins de revenu,
pourvu que le revenu annuel des biens
appartenant à la corporation n'excède
pas cent mille dollars;".

2. Ladite loi 17 George V, chapitre 111
est modifiée en ajoutant après l'article
3 le suivant:

"3a . La corporation peut fonder, éta-
blir et maintenir des monastères, maisons
de retraite, fermes modèles, exploitations
agricoles, ainsi que toutes autres œuvres
de charité, ou œuvres sociales, que les
besoins du temps nécessitent ou nécessite-
ront; ériger les constructions qui sont
propres à ces fins dans chacune des loca-
lités où elle aura un établissement; établir
sur ses propriétés, en se conformant aux
conditions et formalités requises par la
loi et les règlements du conseil d'hygiène
de la province de Québec, des cimetières,
caveaux ou cryptes, pour y déposer
la dépouille mortelle des membres ou
bienfaiteurs de la corporation, ou de
toute autre personne liée de toute manière
à la corporation; fabriquer, distribuer,
acheter ou vendre les produits résultant
du travail intellectuel ou manuel des
membres de la corporation, des œuvres
d'art religieux, des articles de piété ou
tous autres objets pouvant contribuer à
l'avancement des œuvres de la corpora-
tion, en se conformant aux lois de la
province."

3 . L'article 1 de la loi 3 George VI,
chapitre 149 est remplacé par le suivant:

" 1 . Les immeubles suivants, y compris
les constructions, appartenant à la corpo-
ration des Pères Bénédictins et connus
au cadastre officiel du canton de Bolton,
au bureau d'enregistrement du comté de
Brome, sous les numéros suivants:

a) dans le rang 11, les lots Nos 1458,
1893, 1894 et 1895;

b) dans le rang 12, les lots 1536-12,
1826, 1896, 1897, 1898 et 1899,
sont soustraits, pour toutes fins, à la juri-.
diction

a) de la corporation municipale d'Aus-
tin:
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b) de la commission scolaire de Saint-
Austin;

c) de la paroisse de Saint-Austin et
d) du conseil de comté,
et ils constitueront, pour toutes fins, une

nouvelle municipalité, mutatis mutandis,
sous le nom de Saint-Benoît-du-Lac."

4 . Ladite loi 3 George VI, chapitre 149
est modifiée en ajoutant après l'article
2 le suivant:

"2a. Il est loisible à la corporation de
cautionner tout emprunt qui pourra être
fait au nom de la municipalité, et si la
corporation cautionne ainsi, ledit emprunt
ne sera pas assujetti aux formalités édic-
tées par les articles 758 à 783 inclusivement
du Code municipal, le cautionnement ainsi
donné tenant lieu spécialement de toutes
taxes générales ou spéciales."

5 . L'article 9 de la loi 3 George VI,
chapitre 149 est abrogé.

6 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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